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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

Les diplômés de cette formation ont vocation à exercer des fonctions de conseil juridique auprès des PME et des
grandes entreprises en France. Ils sont également aptes à gérer l’ensemble des contentieux concernant ces
entreprises. Ils peuvent également être recrutés comme collaborateurs de haut niveau par des cabinets d’avocats ou
des études de notaires spécialisés. Ils peuvent également travailler auprès de tous les auxiliaires de justice :
mandataires, administrateurs, huissiers … Plusieurs secteurs de la fonction publique sont également susceptibles de
leur permettre d’exercer leurs compétences : DGCCRF, MINEFE, magistrature. Ils sont notamment capables de :
•  prévenir les litiges juridiques fiscaux et sociaux en France et en Europe
•  pourvoir à l’application de l’ensemble des règles du droit de l’entreprise;
•  adapter aux besoins du client par l'étude et l'interprétation, les règles de droit de langue française ou anglaise ;
•  rédiger ou de faire rédiger des actes.
•  assurer une veille permanente de la législation, la réglementation, la jurisprudence, la théorie et les commentaires
de droit et d’en faire l’analyse aux fins de modification si nécessaire du fonctionnement des entreprises clientes.

COMPÉTENCES ATTESTÉES

Le titulaire du Master Structures et relations Juridiques des Entreprises peut, après avoir passé et réussi les examens
d’entrée et de sortie de l’école d’avocats, exercer la profession d’avocat spécialisé en droit des affaires. Il peut
également exercer la profession de juriste dans les grandes entreprises ou les PME. Juriste d’entreprise ou de
cabinet, avocat, il peut mobiliser les aptitudes suivantes :
•  lire, comprendre, anticiper  et appliquer toutes les règles juridiques et fiscales et les décisions juridictionnelles
françaises et européennes à l’intention des entreprises et de l’entrepreneur ;
•  maîtriser l’environnement juridique et fiscal des entreprises et de leurs dirigeants ;
•  maîtriser les outils de gestion financière, juridique et fiscale, notamment ceux de la PME ;
•  maîtriser les outils de l’optimisation  fiscale des entreprises et patrimoniale au profit de leurs associés et dirigeants
•  maîtriser les outils d’engagement et de traitement des contentieux de l’entreprise en droit fiscal, des sociétés, de la
distribution, de la consommation, de la concurrence, des contrats de la propriété notamment intellectuelle ;
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Autres compétences :
·              intégrer les questions et solutions de droit à l’environnement économique de l’entreprise ;
·              s’adapter à l’hétérogénéité des situations entrepreneuriales ;
·              appliquer des processus méthodologiques rigoureux quelle que soit la taille de l’entreprise cliente ou de la
structure dans laquelle il opère ;
·              écouter et conseiller
·              respecter la confidentialité des affaires,
·              diriger des équipes d’assistants.

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

La formation « Structures et Relations Juridiques des entreprises » a pour objet de permettre aux étudiants d’achever
leur formation au droit des affaires et de spécialiser dans le conseil et le contentieux des entreprises sur le plan du
droit fiscal, du droit des sociétés, du droit social, du droit de la concurrence, de la distribution .

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

Les activités de conseil et de contentieux ci-dessus mentionnés s’exercent en entreprise (juriste d’entreprise), en
cabinet d’avocat, en étude de notaire en cabinet d’expertise-comptable … soit comme collaborateur de haut niveau
(cadre) soit en exerçant ces professions après validation des examens d’aptitude professionnelle.

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

A compléter (Reprise)

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Très élevée (5/5)
Moyenne pondérée par l'emploi ; les familles ci-dessous s'échelonnent
de 3 à 5 sur 5.

Facteurs principaux Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 845 €

Familles professionnelles (FAP) L4X81 — Techniciens et agents de maîtrise des services financiers ou
comptables · tension 5/5 (Très élevée)
L5X90 — Cadres administratifs, comptables et financiers (hors
juristes) · tension 3/5 (Modérée)
L5X91 — Juristes et avocats · tension 3/5 (Modérée)
P3X90 — Professionnels du droit · tension 4/5 (Élevée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 15 913

Jugés difficiles à recruter 37 %

Emplois saisonniers 4 %

Familles professionnelles (FAP) L4X81 — Techniciens et agents de maîtrise des services financiers ou
comptables
L5X90 — Cadres administratifs, comptables et financiers (hors
juristes)
L5X91 — Juristes et avocats
P3X90 — Professionnels du droit

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation continue, Candidature individuelle, VAE
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PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION CONTINUE, CANDIDATURE INDIVIDUELLE, VAE

Le jury est composé d’universitaires (3) et de professionnels (2).

Liens avec d'autres certifications

NOUVELLE(S) CERTIFICATION(S)

RNCP30170

Pour plus d'informations

LIEN VERS LE DESCRIPTIF

Service commun de formation continue de l’Université de rennes 1 : http://sfc.univ-rennes1.fr/
Service Formation Continue de l'université de Rennes 1

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/20939/
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